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disposais à me rendre incessamment à Paris : ma lettre a dû arriver à M. de Montmorin le 29 du 
même mois. J'avais depuis pris en conséquence 

congé du roi d'Angleterre et fixé mon départ à aujourd'hui, 3 juillet, après-midi ; mais ce matin, M. l'ambassadeur de France est venu chez moi et 

m'a présenté un monsieur qu'il m'a dit être M. de 
Boin ville, aide de camp de M. de Lafayette, en¬ 

voyé de Paris par son général, le mardi 29, pour une mission auprès de moi. Alors ce M. de Boin-ville m'a dit en présence de M. l'ambassadeur que 

M. de Lafayette me conjurait de ne pas me rendre à Paris, et parmi plusieurs motifs qui n'auraient pu fixer mon attention, il m'en a présenté un plus important, celui des troubles qu'exciteraient des gens malintentionnés qui ne manqueraient pas de se servir de mon nom. Le résumé de ce message et de cette conversation est certifié par M. l'am¬ bassadeur de France, dans un écrit dont j'ai l'ori¬ 

ginal entre les mains et dont copie signée de moi est ci-jointe; sans doute, je n'ai pas dû compro¬ mettre légèrement la tranquillité publique, et j'ai pris le parti de suspendre toute démarche ulté¬ rieure ; mais ce n'a pu être que dans l'espoir que l'Assemblée nationale voudrait bien, encetteocca-

sion, régler la conduite que j'ai à tenir, et voici les raisons sur lesquelles j'appuie cette demande. « A l'époque de mon départ pour l'Angleterre, ce fut M. de Lafayette qui me fit le premier, au nom du roi, la proposition de me charger de la 

mission que Sa Majesté désirait me confier. Le récit de la conversation qu'il eut avec moi à ce 
sujet est consigné dans un exposé de ma con¬ 
duite, que je me proposais de rendre publique, seulement après mon retour à Paris, mais que 

d'après ce nouvel incident je prends le parti de publier aussitôt, comme aussi d'en faire déposer 
l'original sur le bureau de l'Assemblée ( Voy . ce 

document annexé à la séance de ce jour). « On y verra que parmi les motifs que M. de Lafayette me présenta pour accepter cette mission, un des principaux fut, dis-je, que mon départ ôtant tout prétexte aux malintentionnés de se 

servir de mon nom pour exciter des mouvements tumultueux dans Paris, lui, M. de Lafayette, en 

aurait plus de facilité pour maintenir la tranquil¬ lité de la capitale ; et cette considération fut une 
de celles qui me détermina. Cependant j'ai accepté 
cette mission et la capitale n'a pas été tranquille ; et si, en effet, les fauteurs de ces tumultes n'ont 
pas pu se servir de mon nom pour les exciter, ils 
n'ont pourtant pas craint d'en abuser dans vingt libelles, pour tacher d'en fixer les soupçons sur moi. 

« 11 est enfin temps de savoir quels sont les gens malintentionnés dont toujours on connaît les projets, sans cependant pouvoir jamais avoir aucun indice qui mette sur leurs traces, soit pour les punir et pour les réprimer; il est temps de savoir pourquoi mon nom servirait plutôt que tout autre de prétexte à des mouvements popu¬ laires ; il est temps enfin qu'on ne me présente plus ce fantôme sans me donner aucun indice de sa réalité. 

, « En attendant, je déclare que, depuis le 25 du 
mois dernier, mon opinion est que mon séjour en 

Angleterre n'est plus dans le cas d'être utile aux intérêts de la nation et au service du roi ; qu'en conséquence, je regarde comme un devoir d'aller reprendre mes fonctions de député à l'Assemblée 

nationale ; que mon vœu personnel m'y porte ; que l'époque du 14 juillet, d'après les décrets de l'Assemblée, semble m'y rappeler plus impérieu¬ 

sement encore et qu'à moins que l'Assemblée ne 
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décide d'une façon contraire et ne me fasse con¬ 
naître sa décision, je persisterai dans ma résolu¬ 
tion première. J'ajoute que si, contre mon attente, l'Assemblée jugeait qu'il n'y a lieu à délibérer sur 
ma demandé, je croirais en devoir conclure qu'elle 

juge que tout ce qui m'a été dit par le sieur de Boinville, doit être considéré comme non avenu ; et que rien ne s'oppose à ce que j'aille rejoindre l'Assemblée dont j'ai l'honneur d'être membre. Je vous prie, Monsieur, après avoir fait connaître ces faits à l'Assemblée nationale, d'en déposer sur le bureau le présent détail, signé de moi, et de sol¬ liciter la délibération de l'Assemblée à ce sujet. « J'envoie copie de la présente lettre à Sa Ma¬ jesté par M. de Montmorin et à M. de Lafayette. « Signé : L.-Ph. d'Orléans. » 

M. le Président. M. de Lafayette a demandé la parole. 

M. de Lafayette. D'après ce qui s'est passé entre M. le duc d'Orléans et moi, au mois d'oc¬ 
tobre, et que je ne me permettrais pas de rappeler 
s'il n'en entretenait lui-même l'Assemblée, j'ai cru devoir à M. le duc d'Orléans, de l'informer 

que les mêmes raisons qui l'avaient déterminé à accepter sa mission pouvaient encore subsister, 

et que peut-être on abuserait de son nom pour répandre sur la tranquillité publique quelques-
unes de ces alarmes que je ne partage point, mais 
que tout bon citoyen souhaite écarter d'un jour desliné à la confiance et à la félicité commune. 

Quant à M. de Boinville, il habitait l'Angleterre 
depuis six mois ; il était venu passer quelques 
jours ici, et à son retour à Londres il s'est chargé 
de dire à M. le duc d'Orléans ce que je viens de répéter à l'Assemblée. Permettez-moi de saisir cette occasion, comme 

chargé par l'Assemblée de veiller, dans cette épo¬ 

que, à la tranquillité publique, de lui exprimer sur cet objet mon opinion personnelle. Plus je vois s'approcher la journée du 14 juillet, plus je me confirme dans l'idée qu'elle doit inspirer au¬ 

tant de sécurité que de satisfaction. Ce sentiment est surtout fondé sur les dispositions patriotiques 

de tous les citoyens, sur le zèle de la garde natio¬ nale parisienne et de nos frères d'armes qui arri¬ vent de toutes les parties du royaume; et comme 

les amis de la Constitution et de l'ordre public n'ont jamais été réunis en si grand nombre, 
jamais nous ne serons plus forts. 

M. Armand Gontaud de Biron. Dans le 
temps d'un régime despotique et arbitraire, le 
soupçon seul pouvait perdre un bon citoyen, l'é¬ 
carter de ses foyers, l'exiler de son pays: la liberté ne permet" pas ces excès. M. d'Orléans a 

fait beaucoup pour elle. Il est accusé depuis huit mois ; depuis huit mois, aucuns des gens qui l'accusent ne se sont fait connaître; aucun fait n'a justifié ces accusations. Je demande que M. d'Or¬ léans vienne rendre compte de sa conduite, et prendre part à la fête nationale qui s'apprête. 

M. Duquesnoy. Si tous ceux d'entre nous contre lesquels on a fait des libelles de toute 
espèce, ou permis des inculpations de tout genre, s'étaient absentés, l'Assemblée nationale serait 

dissoute depuis plusieurs mois. M. d'Orléans a quitté l'Assemblée, parce qu'il était chargé d'une mission du roi. Quand il vous a écrit qu'il accep¬ tait cette mission, vous n'avez pas trouvé mau¬ 

vais qu'il s'absentât. Lorsque, à l'archevêché, M. de 
Menou a demandé qu'il fût rappelé pour rendre 
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compte de sa conduite, vous avez décidé qu'il n'y 

avait pas lieu à délibérer. Vous avez jugé depuis longtemps ce que vous devez faire aujourd'hui. Chaque fois qu'il a été question d'un membre absent et des motifs de son absence, vous avez 

demandé qu'on passât à l'ordre du jour. Je de¬ mande donc qu'on passe à l'ordre du jour. 

M. le Président. Vous avez entendu la lec¬ 
ture de la lettre de M. Louis-Joseph-Philippe de 

France; vous avez vu qu'il déclarait que si l'As¬ semblée ne délibérait pas, il reviendrait; vous avey entendu M. de Lafayette, M. de Biron et la dernière motion qui a pour objet de passer à l'ordre du jour. Suivant l'ordre établi dans vos délibéra¬ tions, cette motion doit être mise la première aux voix. 

L'Assemblée décide qu'elle passe à l'ordre du jour. La séance est levée à trois heures. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M. C.-F. DE BONNAY. 

Séance du mardi 6 juillet 1790, au soir (1). 

La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. Itegnaïul (de Saint-Jean-d'Angély), secrétaire, 

lit les adresses ou les extraits qui suivent : Adresse des membres de la juridiction consu¬ laire de la ville d'Auxerre, contenant les témoi¬ 

gnages d'une vive reconnaissance pour le décret 

qui consacre l'établissement des tribunaux de commerce, le serment d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de regarder comme ennemis de la patrie les auteurs de toutes protestations con¬ traires aux décrets de l'Assemblée, et propres à en empêcher l'exécution. 

Lettre de M. de Puymonbrun, commandant général de la garde nationale de Montauban, qui demande justice de tous les troubles arrivés dans 

cette ville le 10 mai, et dont il a manqué être la victime. Il supplie l'Assemblée de lui rendre la justice qui est due à un bon citoyen qui n'a ja¬ mais été et ne sera jamais animé que de l'amour du bien public. Adresses des officiers municipaux de la ville de Bourgoin, département de l'Isère, contenant adhé¬ sion à tous les décrets de l'Assemblée nationale, et notamment à celui du 13 avril dernier. Les 

ci-devant religieux Augustins réformés de cette 
ville, le prieur et un religieux des Dominicains de Paternos se réunissent à cette adhésion ; 

Des manufacturiers, marchands et négociants de Moulins en Bourbonnais, qui demandent l'éta¬ 
blissement d'une juridiction consulaire dans cette ville ; 

De la commune de Lons-le-Sauuier, au dépar¬ 
tement du Jura, qui adhère pleinement et avec 
transport au pacte fédératif qui doit avoir lieu à Paris le 14 du présent mois ; 

Des gardes nationales d'une multitude de com¬ munautés voisines de la ville de Metz, fédérées à Longeau, le 13 mai dernier ; 

Des officiers municipaux deja ville de Bordeaux 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
lre Série. T. XYI. 
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contenant le procès-verbal du pacte fédératif contracté dans cette ville entre "eux et la munici¬ palité de Toulouse, ainsi qu'entre les gardes na¬ tionales de ces deux villes, et de plusieurs autres municipalités, le 17 juin dernier. « Nous avons disent-ils, donné à cette cérémonie la plus grande pompe, parce que nous voulions que l'engage¬ ment religieux et civique que nous allions pren¬ dre fit dans l'âme de nos concitoyens l'impres¬ sion la plus profonde et la plus durable. Jamais, sans doute, Bordeaux n'avait joui d'un spectacle aussi imposant, et nous nous flattons qu'il n'aura pas été inutile. C'était votre fête, Messieurs, bien plus que la nôtre ; et si les regards du public se fixaient volontiers sur nous, c'était vers vous que se tournaient leurs pensées et leurs vœux. » 

Adresse des élèves de M. Jouan, le jeune, insti¬ tuteur français, à Tonneins, qui ont, avec en¬ thousiasme, prêté le serment civique, et ont in¬ vité à un pacte fédératif tous les jeunes gens maintenant en cours d'éducation dans tous les 

collèges et pensionnats du département de Lot-et-Garonne ; 
Des communautés de Preigney et de Saint-Ger-

main-le-Grand, qui remercient avec transport l'Assemblée des grands bienfaits dont elle a com¬ blé les pauvres habitants des campagnes ; la com¬ munauté de Saint-Germain-le-Grand demande la 

permission d'employer le produit de l'imposition des ci-devant privilégiés pour les six derniers 

mois de 1789 à acheter des armes pour le ser¬ vice de sa garde nationale ; Des citoyens formant la garde nationale de la ville et paroisse d'Honscotte, qui saisissent avec empressement le premier moment de leur création pour présenter à l'Assemblée nationale le tribut de leur admiration et de leur dévouement ; ils se 

glorifient, à juste titre, d'avoir jusqu'à ce jour, sans garnison, maréchaussée, ni garde bourgeoise quelconque, su maintenir entre eux la plus grande union, et jouir d'une entière tranquillité. Adresse des administrations du département de l'Aisne et du district deLaon, qui demandent la prompte organisation des milices nationales. Déclaration du clergé de l'égiise paroissiale de la ville de Barjols, et d'une multitude de curés et 

vicaires de la ci-devant Provence, par laquelle ils s'élèvent hautement contre des délibérations de 
divers chapitres, réfractaires aux sages et reli¬ 

gieux décrets de l'Assemblée nationale ; décla¬ rent, au contraire, qu'ils adhèrent à tous les décrets de ladite Assemblée intervenus ou à inter¬ venir. 

Délibération du chapitre de l'église collégiale 

de la ville de Pignan, département du Var, con¬ tenant la même déclaration patriotique. 11 supplie l'Assemblée d'agréer le don patriotique de cent quatre marcs d'argenterie, indépendamment de la contribution du quart des revenus. Adresse de trente Bretons des villes de Port-

Louis, Lorient et Hennebon, qui, pour mani¬ 
fester leur dévouement pour la chose publique, font le don patriotique de la somme de 1,200 li¬ 
vres ; 

De l'assemblée primaire du canton d'Ogny, 

district de Metz ; Des électeurs du district de Thiers, des admi¬ nistrateurs des districts de Janville, de Château-Neuf en Thimerais, d'Argenton, de Châlons-sur-Marne et de Lure ; Des assemblées électorales du département de Maine-et-Loire, du département de l'Indre, et des administrateurs du département des Ardennes. 
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